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SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE : DÉLIBÉRATION SUR L'ATTRIBUTION 
DE LA CONCESSION DE SERVICE PUBLIC SOUS FORME DE DÉLÉGATION DE 

SERVICE PUBLIC (DSP) 
 
 

1 - Rappel du contexte 

 
Par délibération en date du 14 avril 2021, le Conseil municipal a approuvé le principe d’une délégation de service 
public relative à la gestion du service d’eau potable de la Commune de Poilly-lez-Gien et a décidé de confier à un 
tiers, par un contrat de concession sous forme de délégation de service public, de type « affermage », la gestion 
du service d’eau potable. 
 
Le cadre juridique retenu par le Conseil municipal est celui de la concession de service, sous forme de délégation 
de service, de type « affermage », régie par les dispositions du Code de la Commande publique ainsi que par les 
articles L.1410-1 à L.1410-3, L.1411-1 à 1411-19 du CGCT et R.1411-1 à R.1411-8 du CGCT. 
 
Le Concessionnaire assurera notamment :  

 L’exploitation, l’entretien, la surveillance, les réparations de l’ensemble des ouvrages du service d’eau 
potable mis à disposition par la Collectivité  

 Le contrôle de la conformité des branchements au réseau public 

 La vérification de l’état des canalisations et des ouvrages constituant le réseau d’eau potable  

 La détection des anomalies des réseaux, les dysfonctionnements localisés du service délégué, le 
maintien d’une veille sur le niveau de ses performances notamment le rendement, l’indice linéaire de 
pertes 

 La réalisation des travaux définis par le contrat 

 Les relations avec les usagers du service 
 
La concession confère au Concessionnaire le droit exclusif d’assurer la gestion du service dans le périmètre de la 
concession. Cette gestion est assurée aux risques et périls du Concessionnaire conformément à la législation, 
dans le souci d’assurer la conservation du patrimoine de la collectivité, la qualité du service rendu aux usagers et 
le respect de l’environnement, et dans le souci d’un développement durable.  
 
 

2 - Rappel de la procédure suivie 

 

Dans le cadre de la procédure de Délégation du service d’eau potable pour la période allant du 1er janvier 2022 
au 31 décembre 2026, une consultation a été lancée. 
Une procédure ouverte a été organisée (remise simultanée des candidatures et des offres), pilotée par une 
convention de mandat signée par la Ville de Gien (mandataire) et les communes de Nevoy et Poilly-lez-Gien. 
La Mairie de Gien, en qualité de mandataire a envoyé à la publication, un avis de publicité dans les parutions 
suivantes : 

- Sur le profil acheteur de la Collectivité (plateforme marchesonline.com), le 8 juin 2021 

- Sur le BOAMP, le 6 juin 2021  

- Sur le journal local : la République du Centre, le 9 juillet 2021  

La date limite de remise des plis était fixée au 13/07/2021 à 12h. 

La visite des installations était rendue obligatoire par le délégant et fixée au JEUDI 17 JUIN 2021 à 9 heures à 
l’adresse suivante :  Centre Administratif – 3 Chemin de Montfort – 45500 GIEN sur demande des candidats. 

Un (1) opérateur économique a répondu à cet appel à la concurrence avant la date et l’heure limite de dépôt des 
plis : 

 Suez Eau France 

L’ouverture de la candidature a eu lieu lors de la Commission de Délégation de Service Public du 13/07/2021 à 
14h30. Une suspension de séance a permis à l’Assistant à Maîtrise d’ouvrage en liaison avec les services de la 

Collectivité, d’analyser la candidature. La candidature a été jugée conforme aux exigences et démontrant :  

 Des garanties professionnelles et financières suffisantes à l’exécution du service public de 
distribution d’eau potable  

 Le respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 et 
suivants du Code du travail 



 

 

 Leur aptitude à assurer l’exécution et la continuité du service public et l’égalité des usagers 
devant le service public 

Le candidat a donc été admis à présenter une offre. 

La Commission de Délégation de Service Public a procédé à l’ouverture de l’offre le 13 juillet 2021. L’analyse de 

l’offre a été confiée à l’Assistant à Maîtrise d’ouvrage en liaison avec les services de la Collectivité. La 
présentation de l’analyse de l’offre est réalisée par IRH Ingénieur Conseil en préambule de la Commission de 
délégation de Service Public le 8 septembre 2021. 

Cette commission a émis un avis favorable à la négociation avec le candidat. Les négociations ont donc été 
engagées avec SUEZ. 

Monsieur le Maire de Gien, en sa qualité de mandataire et avec l’accord de Monsieur le Maire de Poilly-lez-Gien, 
a envoyé un courrier par le profil acheteur au candidat le 14 septembre 2021 le convoquant à une réunion de 
négociation le 28 septembre 2021 à 14h00 en lui demandant des précisions sur le contenu de son offre. Le 
candidat devait remettre ses réponses le 24 septembre 2021 à 12h00. Le candidat a répondu dans les délais 

impartis. 

A l’issue de cette réunion de négociation, une nouvelle demande a été dressée le 30 septembre 2021 au 
candidat SUEZ, demandant une nouvelle offre pour le 5 octobre 2021 à 12h00. 

Le 12 octobre 2021, Monsieur le Maire de Gien, en sa qualité de mandataire et avec l’accord de Monsieur le 

Maire de Poilly-lez-Gien, a informé les candidats, par courriel, qu’il clôturait les négociations. 

 
Les négociations étant aujourd’hui achevées et le choix du Délégataire étant aujourd’hui arrêté, il appartient à 
l’autorité compétente, le Maire, en vertu des dispositions de l’article L 1411-5 du CGCT de saisir : 
 

« L‘assemblée délibérante du choix de l'entreprise auquel elle a procédé. Elle lui transmet le rapport de 
la commission présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et l'analyse 
des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et l'économie générale du 
contrat ». 

 
 
Aux termes de ces négociations, l’offre de la société SUEZ EAU FRANCE est apparue adaptée tant sur le plan 
technique que financier pour l’ensemble des motifs développés dans le rapport du Maire en date du 25 octobre 
2021, lequel restera annexé à la présente délibération.  
 
Le Maire propose de retenir la société SUEZ EAU FRANCE et de lui confier la Délégation du service public de 

l’eau pour une durée de 5 ans, à compter du 1er janvier 2022. 
 
 
3 - CONCLUSION 

 
Il appartient au Conseil municipal de se prononcer sur cette proposition au vu :  
 

 Du rapport de la Commission de Délégation de service public présentant la liste des entreprises 
candidates admises à présenter une offre et l’analyse des propositions de celle-ci ; 
 

 Au vu du rapport du Maire présentant les motifs de son choix et l’économie générale du projet de contrat 
de Délégation du service public de l’eau potable ; 
 

Aussi, 

 
Vu les articles L. 1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, plus spécialement son article 
L. 1411-5, 
 
Vu la délibération par laquelle le Conseil municipal a approuvé le principe de la Délégation de service public en 
date du 12 avril 2021, 
 
Vu le rapport d’analyse des candidatures du 13 juillet 2021, 
 
Vu le procès-verbal en date du 13 juillet 2021 de la Commission de délégation de service public arrêtant la liste 
des candidats admis à présenter une offre et portant ouverture des plis contenant les offres,  
 
Vu le rapport d’analyse des offres du 08 septembre 2021, 
 
Vu le procès-verbal en date du 08 septembre 2021 de la Commission de Délégation de service public portant 
rapport d’analyse des offres et avis de la commission de délégation de service public au sens de l’article L. 1411-
5 du CGCT, 
 



 

 

Vu le rapport en date du 25 octobre 2021 de Monsieur le Maire au Conseil municipal présentant les motifs de son 
choix et l’économie générale du projet de contrat de Délégation du service public de l’eau potable, 
 
Considérant que le Conseil municipal doit se prononcer sur l’attribution du contrat de Délégation du service public 
de l’eau potable. 
 
Le conseil municipal, 
Après en avoir délibéré, 
 
Article 1 : 
 
Approuve le choix de Monsieur le Maire de signer la convention de Délégation du service public de l’eau potable 
avec la Société SUEZ EAU FRANCE. 
 
Article 2 : 
 
Approuve l’économie générale du contrat de Délégation du service public de l’eau potable pour le périmètre 
affermé, et les documents qui y sont annexés. 
 
Article 3 : 
 

 
Approuve les conditions tarifaires et financières du contrat de délégation de service public telles que rappelées 
dans le rapport du Maire qui restera annexé à la présente délibération et rappelées ci-après : 
 
 

 Abonnement : 20,00 € HT/an 

 Consommation : 0,9203 € HT/m3 

Article 4 : 
 
Autorise Monsieur Le Maire à signer le contrat de Délégation du service public de l’eau potable de la Commune 
de Poilly-lez-Gien. 
 
Article 5 : 
 
Dit que le rapport du Maire au Conseil municipal restera annexé à la présente délibération. 
 
Article 6 
 
Charge Monsieur Le Maire de l’exécution de la présente délibération. 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
Monsieur Maxime SAUVÉ demande des précisions  sur la mise en œuvre de la nouvelle tarification (article 3 du 
3-Conclusion).  
Monsieur le maire répond que celle-ci sera mise en place à partir du 01/01/2022. 
 
Monsieur Maxime SAUVÉ demande également des précisions sur la télérelève. 
Monsieur Laurent PRIEUR répond qu’il n’y a pas d’obligation de la part du délégataire. De plus, la mise en place 
d’une télérelève se fait à l’initiative du conseil municipal. 
 
Monsieur Maxime SAUVÉ demande qu’une communication d’information soit faite aux administrés. Cette 
communication doit être simple afin d’avertir les administrés du changement de tarification au 01/01/2022 suite au 
renouvellement de la DSP du service de l’eau potable. 
 
 

 
réf : D_2021_045 

 

APPROBATION DU RAPPORT D'ACTIVITÉ DE LA COMMUNAUTÉ DES 
COMMUNES GIENNOISES - ANNÉE 2020 

 
Monsieur le Maire donne connaissance du rapport annuel d'activité 2020 établi par la Communauté des 
Communes Giennoises.  
 
Le Conseil Municipal,  



 

 

Après avoir pris connaissance du rapport 2020,  
Et après en avoir délibéré,  
À l'unanmité des membres présents et représentés,  

 
PREND ACTE du rapport d'activité 2020 de la Communauté des Communes Giennoises.  

 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

réf : D_2021_046 
 

APPROBATION DE LA CONVENTION D' INSTRUCTION PAR VOIE 
DÉMATÉRIALISÉE DES AUTORISATIONS D'URBANISME ENTRE LA 

COMMUNE  ET LA COMMUNAUTÉ DES COMMUNES GIENNOISES À COMPTER 
DU 1ER JANVIER 2022 

 
Vu l’ordonnance n° 2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations 
d’urbanisme, ratifiée par l’article 6 de la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le 
logement  
Vu l’arrêté préfectoral du 16 septembre 2005 relatif aux modalités d’exercice de l’instruction des demandes 
d’Autorisation du Droit des Sols (ADS) de la Communauté des Communes Giennoises  
Vu le décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 pris en application de l’ordonnance n° 2005-1527                           du 8 
décembre 2005 relative aux permis de construire et aux autorisations d’urbanisme (J.O. n°5                       du 6 
janvier 2007)  
Vu les statuts de la Communauté des Communes Giennoises 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové, dite loi ALUR qui vise 
notamment la prise de compétence des intercommunalités en matière d’élaboration du Plan local d'urbanisme 
(PLU) et la délégation de l'instruction des autorisations des droits du sol 
Vu le Plan Local d'Urbanisme intercommunal approuvé le 20 décembre 2019 et mis à jour                         les 07 
janvier 2020 et 27 août 2020 
Vu l’article 62 de la loi ELAN (Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique) 
Vu l’article L423-3 du Code de l’Urbanisme 
Vu l’article L.112-8 du Code des Relations entre le Public et l’Administration qui dispose que toutes les 
communes devront être en capacité de recevoir des saisines par voie électronique (SVE) 
Vu le décret n° 2021-981 du 23 juillet 2021 portant diverses mesures relatives aux échanges électroniques en 
matière de formalité d’urbanisme 
Vu l’arrêté du 27 juillet 2021 relatif aux modalités de mise en œuvre des téléprocédures et à la plateforme de 
partage et d’échange pour le traitement dématérialisé des demandes d’autorisation d’urbanisme 
Vu l’article L5214-16-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 
Vu l’article R423-15b) du Code de l’Urbanisme 

 
Considérant l'arrêté préfectoral du 16 septembre 2005 confiant à la CDCG la mission d’instruction des 
autorisations d’urbanisme. 
 
Considérant la loi ALUR du 24 mars 2014 visant la délégation de l’instruction des Autorisations du Droits des Sols 
(ADS) aux EPCI. 
 
Considérant l’article R423-15 b) du Code de l’Urbanisme qui prescrit que : « l’autorité compétente peut charger 
des actes d’instruction (…) les services d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités ». 
 
Considérant que conformément aux articles 62 de la loi ELAN et L423-3 du Code de l’Urbanisme, les communes 
dont le nombre total d'habitants est supérieur à 3 500 doivent disposer d'une téléprocédure spécifique leur 
permettant de recevoir et d'instruire sous forme dématérialisée les demandes d'autorisation d'urbanisme 
déposées à compter du 1er janvier 2022. 
 
Considérant que cette téléprocédure peut être mutualisée au travers du centre instructeur en charge de 
l'instruction des actes d'urbanisme. 
 
Considérant que par souci d’équité à l’égard de l’ensemble des administrés du territoire, la Communauté des 
Communes Giennoises a pris le parti de déployer le guichet numérique pour toutes les communes membres à 

compter du 1er janvier 2022. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance du dossier,  
et après en avoir délibéré, 
À 16 voix pour et 2 abstentions, 

 
 



 

 

- APPROUVE le projet de convention, joint en annexe, définissant les modalités d’exercice de l’instruction 

dématérialisée des demandes d’Autorisations du Droit des Sols (ADS) mises en œuvre à compter du 1er janvier 
2022. 
 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention introduisant les modalités liées à la dématérialisation 

de toutes les demandes d’autorisations du droit des sols dont l’instruction est déléguée à l’EPCI à compter du 1er 
janvier 2022. 
 
(pour : 16 contre :  0 abstentions : 2) 
 
Monsieur Maxime SAUVÉ demande si le dépôt des dossiers dématérialisés peut se faire aussi bien à domicile 
qu’en mairie. Monsieur le maire répond par l’affirmative. 
Monsieur Maxime SAUVÉ ajoute qu’il regrette la suppression totale du format papier. 
 
 

 
réf : D_2021_047 

 

DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA DOTATION DE SOUTIEN À 
L'INVESTISSEMENT LOCAL (DSIL) POUR LE PROJET "AMÉNAGEMENT 

SÉCURITAIRE DE L'ACCUEIL DU SECRÉTARIAT DE LA MAIRIE" 
 
Monsieur le maire explique que depuis 7 ans, l'agence postale a été installée dans les locaux de la mairie, dans 
un petit bureau qui était initialement prévu pour le policier municipal. 
 
Depuis le 1er septembre 2020, les horaires de l'agence postale ont été étendus à toute la journée. Le nombre des 
usagers s'accroit, notamment à cause de l'envoi et de la réception de colis, dû au commerce en ligne. 
 
La crise sanitaire a obligé les services à aménager l'accueil, qui ne présente pas une sécurisation suffisante pour 
les clients comme pour les agents : le local est trop exigu. 
 
Par ailleurs, la porte d'entrée reste souvent ouverte, ce qui entraîne une déperdition de chaleur du bâtiment 
importante, et des conditions de travail peu confortables pour les secrétaires assurant l'accueil du public. 
 
Les exigences imposées également par le planvigipirate ne sont pas respectées : les portes sont non 
verrouillables. 
Un manque de sécurisation du bâtiment a été également constaté par l'absence de volets au rez-de-chaussée, et 
sur les grandes portes vitrées. 
 
Afin d'améliorer les conditions d'accueil du public et du personnel de la mairie, les commissions bâtiments et 
finances ont proposé de réaménager l'accueil de cet établissement et d'installer des volets. 
 
Le coût prévisionnel de ces travaux a été estimé à 91 500 € HT, soit 109 800 € TTC. 
 
Monsieur le Maire précise que l'État peut subventionner ces travaux dans le cadre de la DSIL avec une 
participation maximale de 80 % du projet. 
 
Il présente ainsi le financement prévisionnel :  
 
                       DÉPENSES  
Nature   Montant HT  

Travaux      84 000 €  
Prestataires intellectuels        7 500 €  
 
Totaux     91 500 € 
 
 
                       RECETTES 
Nature   Montant HT  

DETR 30 %      27 450 €  
DSIL 35 %      32 025 €  
Contrat Régional de Solidarité  
Territorial du Pays du Giennois 15%  13 725 €   
Autofinancement      18 300 € 
Totaux      91 500 € 
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Et après en avoir délibéré,  



 

 

À 17 voix pour et 1 abstention,  

 
DÉCIDE l'aménagement sécuritaire du secrétariat de la mairie tel qu'exposé ci-dessus ; 

 
ADOPTE le plan de financement ci-dessus exposé ;  

 
SOLLICITE une subvention la plus élevée possible au titre de la DSIL 2022 ;  

 
CHARGE Monsieur le Maire de déposer le dossier de demande de subvention au titre de cette dotation 

auprès de la Sous-Préfecture de Montargis.  
 
 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 1) 
 

réf : D_2021_048 
 

DEMANDE D'AIDE AUPRÈS DU CONSEIL RÉGIONAL AU TITRE DU CONTRAT 
RÉGIONAL DE SOLIDARITÉ TERRITORIALE DU PAYS DU GIENNOIS POUR LE 
PROJET "AMÉNAGEMENT SÉCURITAIRE DE L'ACCUEIL DU SECRÉTARIAT DE 

MAIRIE" 
 
Monsieur le maire explique que depuis 7 ans, l'agence postale a été installée dans les locaux de la mairie, dans 
un petit bureau qui était initialement prévu pour le policier municipal. 
 
Depuis le 1er septembre 2020, les horaires de l'agence postale ont été étendus à toute la journée. Le nombre des 
usagers s'accroit, notamment à cause de l'envoi et de la réception de colis, dû au commerce en ligne. 
 
La crise sanitaire a obligé les services à aménager l'accueil, qui ne présente pas une sécurisation suffisante pour 
les clients comme pour les agents : le local est trop exigu. 
 
Par ailleurs, la porte d'entrée reste souvent ouverte, ce qui entraîne une déperdition de chaleur du bâtiment 
importante, et des conditions de travail peu confortables pour les secrétaires assurant l'accueil du public. 
 
Les exigences imposées également par le plan vigipirate ne sont pas respectées : les portes sont non 
verrouillables. 
Un manque de sécurisation du bâtiment a été également constaté par l'absence de volets au rez-de-chaussée, et 
sur les grandes portes vitrées. 
 
Afin d'améliorer les conditions d'accueil du public et du personnel de la mairie, les commissions bâtiments et 
finances ont proposé de réaménager l'accueil de cet établissement et d'installer des volets. 
 
Le coût prévisionnel de ces travaux a été estimé à 91 500 € HT, soit 109 800 € TTC. 
 
Monsieur le Maire précise que le Conseil Régional peut subventionner ces travaux dans le cadre du contrat 
régional de la solidarité territoriale du Pays du Giennois. 
 
Il présente ainsi le financement prévisionnel :  
 
                       DÉPENSES  
Nature   Montant HT  

Travaux      84 000 €  
Prestataires intellectuels        7 500 €  
 
Totaux     91 500 € 
 
 
                       RECETTES 
Nature   Montant HT  

DETR 30 %      27 450 €  
DSIL 35 %      32 025 €  
Contrat Régional de Solidarité  
Territorial du Pays du Giennois 15%   13 725 €  
Autofinancement      18 300 € 
Totaux      91 500 € 
 
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Et après en avoir délibéré,  
À 17 voix pour et 1 abstention,  



 

 

 
DÉCIDE l'aménagement sécuritaire du secrétariat de la mairie tel qu'exposé ci-dessus ; 

 
ADOPTE le plan de financement ci-dessus exposé ;  

 
SOLLICITE une subvention la plus élevée possible au titre du contrat régional de solidarité territorial du Pays 

du Giennois ;  
 
CHARGE Monsieur le Maire de déposer le dossier de demande de subvention au titre de cette dotation 

auprès de la Sous-Préfecture de Montargis.  
 
 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 1) 
 
Monsieur Maxime SAUVÉ demande si la commune peut faire une demande de subvention auprès de la CDCG. 
Monsieur Alain CHABOREL répond que ce n’est pas possible car la mairie n’est pas un bâtiment communautaire. 
 

 
réf : D_2021_049 

 

VENTE D'UNE PARTIE D'UNE PARCELLE NON CADASTRÉE APPARTENANT À 
LA COMMUNE À MADAME TORQUET 

 
Monsieur le maire informe l'assemblée qu'il serait souhaitable de vendre une partie d'une parcelle sur le domaine 
non cadastré de la commune au droit de la parcelle cadastrée section AK 77, au lieu-dit les Rochereaux, ceci 
pour régularisation suivant état des lieux.  
 
En effet, la propriétaire de la parcelle AK 77, Madame TORQUET, empiète depuis toujours cet emplacement sur 
le domaine public et souhaite y installer une fosse toutes eaux. 
 
La commune de Poilly-lez-Gien est propriétaire de cette parcelle non cadastrée. La surface de l'emprise serait de 
60 m² et celle-ci dessert le chemin rural n° 102. Cette parcelle n'est pas construite et est située en zone UAh au 
PLUi.  
 
Monsieur le maire propose donc de vendre cette emprise moyennant le prix de 1000 € HT à Madame Martine 
TORQUET. Compte-tenu du marché local et de la nature du bien, le service des Domaines a fixé une valeur 
vénale de 1000 € HT pour ce bien. 
 
Le conseil municipal,  
Après avoir pris connaissance de ces informations,  
et après en avoir délibéré,  
à l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
DÉCIDE de VENDRE cette emprise moyennant le prix de 1000 € HT à Madame Martine TORQUET. 

 
CHARGE Monsieur le maire de signer tous les actes et pièces à intervenir pour ces ventes. 

 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_050 

 

PARTICIPATION DE LA COMMUNE POUR LA CLASSE DE NEIGE DE L'ÉCOLE 
PRIMAIRE YVES COPPENS : ANNÉE 2022 

 
Monsieur le Maire informe l'assemblée que les élèves des classes de CM1-CM2 de Monsieur BONNIN et Mme 
ALLAIN de l'école Yves Coppens vont participer à une classe de neige à Combloux du 09 au 19 janvier 2022.  
 
Le coût total de ce séjour est de 765,50 € par enfant.  
Le conseil départemental participe pour 71,50 € par enfant.  
Il reste à la charge des familles et de la commune : 694 €.  
 
La commission scolaire, représentée par Madame Marie-CLaude SAUVAGE, propose que la commune prenne à 
sa charge 400 € par enfant partant pour la première fois en classe de neige. 
 
Le Conseil Municipal,  
après avoir pris connaissance du dossier,  



 

 

et après en avoir délibéré,  
à l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
DÉCIDE d'attribuer une participation de la commune de 400 € par élève fréquentant les classes de CM1-

CM2 de Monsieur BONNIN et Mme ALLAIN pour la classe de neige organisée à Combloux du 09 au 19 janvier 
2022. 
 
Seuls les élèves partant pour la première fois en classe de neige sont subventionnables. Cela concerne 48 

élèves. La subvention globale s'élève donc à 19 200 €.  
 
Cette dépense sera inscrite au budget primitif de 2022. 
 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_051 

 

PROMESSE DE BAIL RURAL 
 
Monsieur le maire signale que la commune est propriétaire des terrains suivants :  
 
ZN 06, les Ouches du midi, d'une superficie de 0, 199 ha 
ZN 13, les Ouches du midi, d'une superficie de 3, 6220 ha 
ZN 19, les Ouches du midi, d'une superficie de 2, 1624 ha 
ZN 26, le Gabereau, d'une superficie de 0, 9130 ha 
ZN 26, le Gabereau, d'une superficie de 2, 0191 ha 
ZN 48, le Gabereau, d'une superficie de 1, 0277 ha 
ZN 49, le Gabereau, d'une superficie de 0, 0724 ha 
 
soit une superficie totale de 10 ha 01 a 65 ca. 
 
Il explique que les agriculteurs du GAEC de Courcelles doivent arrêter leur exploitation à compter du 31 juillet 
2022. 
 
Leur successeur, le GAEC de la Massonnière, dont le siège social est installé à Saint-Martin-Sur-Ocre, souhaite 
reprendre le bail de ces parcelles. 
 
Monsieur le maire propose de signer une promesse de bail rural pour les terres sus-visées, pour une durée de 9 
ans, commençant à courir à compter du 1er août 2022 au plus tôt ou 1er janvier 2023 au plus tard. 
 
Le fermage pourra être fixé à 4 quintaux l'hectare. Celui-ci sera actualisé selon la variation de l'indice des 
fermages.  
Ledit fermage sera payable à la date du 1er décembre.  
Au fermage viendront s'ajouter les taxes locatives.  
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance de ces informations,  
et après en avoir délibéré, 
à l'unanimité des membres présents et représentés, 
 
ACCEPTE de louer les terres sus-visées au GAEC de la Massonnière selon les conditions indiquées ci-

dessus. 
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer le bail et tous les documents à intervenir. 

 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_052 

 

ATTRIBUTION DES PRIX DES MAISONS FLEURIES 
 
Monsieur le maire propose d'attribuer les prix suivants aux perosnnes retenues pour le concours des maisons 
fleuries :  
 
 



 

 

(Subvention : 1 600 € - 40 personnes) 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2021_053 

 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
 
Monsieur le maire informe l'assemblée que la Directrice Générale des Services va faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 1er avril 2022.  
Afin de la remplacer, il a lancé une procédure d'appel à candidatures. Son choix s'est porté sur une candidate 
ayant le grade d'Attaché Territorial. 
 
Il souhaite que cette personne prenne son poste le 1er février 2022 afin qu'elle puisse prendre connaissance de 
tous les dossiers en cours. Il propose donc la création d'un poste d'Attaché Territorial à compter du 1er février 
2022. 
 
Le conseil municipal,  
arpès avoir pris connaissance de ces informations,  
et après en avoir délibéré,  
à l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
ACCEPTE de créer un poste d' Attaché Territorial à compter du 1er février 2022 ; 
 
DÉCIDE de modifier le tableau des effectifs comme suit :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 



 

 

 

Questions diverses : 
 

 Implantation d'une antenne au Petit Caillou 

 
Monsieur le maire informe l'assemblée qu'il a reçu plusieurs lettres de riverains au sujet de l'implantation récente 
de l'antenne au Petit Caillou.  
Il rappelle qu'il a adressé, à tout le Conseil Municipal, ces courriers par mail le 25 novembre 2021 avant le conseil 
et ceci pour information. 

 

 Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) 

 
Monsieur Jean-Claude PRIEUR signale qu'il a participé à une commission "Environnement, Énergie, 
Développement durable" à la Communauté de Communes Giennoises où a été évoqué la loi de Modernisation de 
l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des Métropoles (MAPTAM).  
Le cours d'eau "Notre Heure" est concerné, il évoque également le rattachement de la rivière "Le Rousson".  
Actuellement, il y a une grande réflexion sur la remontée des poissons et la création des méandres.  
Lors de cette réunion, il a été évoqué la création d'une taxe pouvant atteindre 40 € / personne propriétaire de 
foncier. Certaines pesonnes seraient exonérées.  

 

 Travaux de voirie : Assainissement et Éclairage public 

 
Monsieur Maxime SAUVÉ, signale que suite aux travaux d'assainissement effectués route des Riots, des gros 
cailloux ont été posés pour boucher la tranchée et qu'il reste beaucoup de trous.  
Monsieur Laurent PRIEUR répond que l'entreprise va repasser pour boucher ses trous lorsque ce sera tassé.  
 
Monsieur Maxime SAUVÉ souhaite également l'installation d'un éclairage public efficace rue du Petit Noyer, en 
face du collège, ainsi qu'au niveau de l'étang.  
Monsieur Laurent PRIEUR  va contacter la SPIE pour trouver des solutions.  

 

 Installation des bancs dans le lotissement de la Barberie 

 
Monsieur Jean-Pierre COLLIGNON rappelle qu'il avait été demandé l'installation de bancs rue de Chauffour et 
avenue des Roses. Ceux-ci ne sont toujours pas installés.  
Monsieur Laurent PRIEUR va faire intervenir les services techniques.  

 

 Entretien des bassins de rétention et des transformateurs 

 
Madame Maryse PELOILLE rappelle que les arbres morts dans le bassin de rétention n'ont pas été enlevés.  
Monsieur Laurent PRIEUR va voir avec les services techniques.  
 
Elle déplore que les transformateurs de l'avenue des Roses et de la rue des Lilas n'ont pas été nettoyés.  
Elle ne demande pas la peinture de fresques comme à la salle polyvalente mais au moins un nettoyage.  
Monsieur le maire répond que les services municipaux ne sont pas habilités pour ces nettoyages, ces 
transformateurs restant sous la responsabilité d'ENEDIS. 
Une demande sera faite auprès d'ENEDIS. 

 

 Pavés au coin de la rue de Chauffour et la rue de Sully 

 
Monsieur Maxime SAUVÉ signale que les pavés sur le trottoir de la rue de Chauffour et de la rue de Sully n'ont 
toujours pas été remplacés suite aux travaux d'installation de la fibre.  
Monsieur Alain CHABOREL signale qu'il a contacté plusieurs fois les instances responsables de ces travaux, 
sans succès. Il va renvoyer un mail pour les relancer. 

 

 Bas-côtés de la route des Riots détériorés 

 
Monsieur Jean-Michel GUILLOT signale que les bas-côtés de la  route des Riots sont dégradés notamment vers 
le numéro 28.  
Monsieur Laurent PRIEUR va demander aux services techniques de mettre du calcaire.  

 

 Installation d'une antenne au Petit Caillou 

 
Monsieur Fabrice LEBAS, spectateur, demande la parole. Monsieur le maire l'autorise à s'exprimer. 
 
Monsieur Fabrice LEBAS explique qu'il est venu avec sa compagne. Il demande à l'assemblée pourquoi 
personne n'est venu les informer avant la pose de l'antenne relais. Pourquoi ce manque de communication ? 
Monsieur le maire répond que l'installation de cette antenne n'est pas un projet communal. Ce projet est plus ou 
moins imposé par l'État, qui a missionné les opérateurs pour développer la 3G et la 4 G. 
 
Le maire ne peut pas s'opposer à ces installations. Certaines municipalités l'ont fait mais ont été déboutées par le 



 

 

 

Conseil d'État. 
 
Monsieur Fabrice LEBAS précise qu'il faut savoir communiquer avec la population. Il estime que les riverains ont 
été menés en bateau. Il dit qu'il n'est pas contre ces installations, mais ne pensait pas qu'il y ait une telle hauteur. 
Une rencontre aurait été nécessaire au moment du projet. Cela n'a pas eu lieu. Il n'y a pas eu de volonté de cette 
rencontre, et souhait de ne pas s'exposer.  
 
Monsieur Alain CHABOREL précise qu'il avait été proposé l'installation de cette antenne à Port Gallier. Cela n'a 
pas été possible car ce lieu n'était pas dans les zones retenues par les opérateurs pour couvrir convenablement 
la commune. 
 
Dans un premier temps, l'endroit retenu était en bas de la route des Riots mais le projet n'a pas vu le jour à cet 
emplacement car c'était en zone inondable. 
 
Madame Christine ODRY, spectatrice, explique que cette antenne est à 200 m de chez elle. Elle déplore n'avoir 
jamais été informée de cette installation. Elle pensait que l'antenne serait installée vers le cimetière. Elle se dit 
choquée de ce manque d'information. Elle s'est sentie moins que rien. Elle déplore qu'il n'y ait que des paroles et 
pas d'actes. 
 
Monsieur Jean-Michel GUILLOT dit qu'effectivement, cette antenne est gênante, mais il n'y a pas le choix. Une 
concertation aurait été nécessaire.  
 
Monsieur Yannick NAGOT ajoute que cette installation n'est pas choquante, qu'il n'y aura pas d'impact visuel 
quand la végétation se sera densifiée.  
 
Monsieur Fabrice LEBAS l'incite à venir constater de chez lui et de chez Mme ODRY. 
Monsieur Yannick NAGOT précise qu'il aurait peut-être fallu plus communiquer. 
 
Monsieur Fabrice LEBAS ajoute que le choix du terrain n'est pas adapté pour une antenne aussi haute de 38 m. 
Il demande si des dégrèvements de taxes foncières ou d'habitation seront accordées pour les riverains de cette 
antenne. Il ajoute que les maisons de ce secteur sont dévaluées de 15 à 20 % depuis l'installation de cette 
antenne selon les estimations d'agents immobiliers. 
 
Monsieur le maire répond que le fait d'être desservi par le haut-débit peut également valoriser un bien. 
 
Monsieur le maire lève la séance à 21:10 
Monsieur Fabrice LEBAS, Madame Isabelle PENON, Monsieur et Madame ODRY quittent la salle.  
 
 
Séance levée à: 21:10 
 En mairie, le   03/12/2021 
 Le Maire 
         Alain CHABOREL 
 

 

 


